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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 14/03/2007

Vos références: P&O/DGO/CTGR/d.23103/doc.52875/2007
Nos références: 39.078/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Christian Dupont
Ministre de la Fonction publique, de l'Intégration sociale, de la Politique des Grandes Villes et de l'Egalité des Chances

rue de la Loi,  51 (6ème et 7ème étage)

1040

Bruxelles


	Objet :
	applicabilité de l'article 43ter des LLC aux établissements scientifiques fédéraux.


Monsieur le Ministre,
Par lettre du 14 mars 2007, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet de l'applicabilité de l'article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), aux établissements scientifiques fédéraux.

La CPCL a émis, en sa séance du 10 mai 2007, l'avis suivant.

*

*
*

La CPCL a procédé récemment à un examen approfondi du champ d'application de l'article 43ter des LLC, et cela notamment suite à la position prise par le premier président du Conseil d'Etat dans le dossier des cadres linguistiques du personnel administratif du Conseil d'Etat.

Selon le premier président du Conseil d'Etat, l'article 43 des LLC a une portée générale et l'article 43ter une portée limitée aux seuls SPF résultants de la suppression des ministères suite à la réforme Copernic.  Cette position a été adoptée, par le ministre de l'Intérieur en ce qui concerne les cadres linguistiques de la Police fédérale, pour l'Inspection des Finances ainsi que pour le personnel administratif de la Cour constitutionnelle (anciennement Cour d'Arbitrage).

La CPCL s'est ralliée à cette thèse.  En effet, une série de dispositions de l'article 43ter ont manifestement été prévues pour les 13 SPF + Selor, à l'exclusion de tout autre service central fédéral.  Cette position a été admise par la CPCL en séance du 23 novembre 2006, à l'unanimité.

En conséquence, la CPCL est d'avis que les établissements scientifiques fédéraux ne tombent pas sous l'article 43ter des LLC mais bien sous l'article 43 des LLC.

Pour être complet, la CPCL attire en outre votre attention sur le fait que, tel qu'il est libellé actuellement, l'article 43ter pose un problème d'applicabilité aux SPF de programmation (SPP), notamment en ce qui concerne les dispositions relatives à la parité transversale des présidents de comités de direction et en ce qui concerne les services horizontaux et transversaux.  La CPCL est d'avis qu'il y aurait lieu de réexaminer le texte de l'article 43ter des LLC en vue de le rendre applicable, de façon claire, aux SPP.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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